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Prime exceptionnelle pour les agents des établissements et services sociaux et médico-sociaux mobilisés pendant l’état d’urgence sanitaire

Note d’information n°4 du 19/062020


Références :

Décret n°2020-711 du 12 juin 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle aux personnels des établissements et services publics sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique de l'Etat dans le cadre de l'épidémie de covid-19


BENEFICIAIRES – MONTANT ET CONDITIONS D’ATTRIBUTION 
La prime exceptionnelle est versée dans les conditions fixées par le présent décret aux personnels ayant exercé leurs fonctions entre le 1er mars et le 30 avril 2020.
Deux montants sont prévus.
1/ Peuvent bénéficier d'une prime exceptionnelle d'un montant de 1500 euros, les agents relevant des ESSMS cités ci-dessous et dont le lieu d'exercice est situé dans les départements du premier groupe défini en annexe du décret (notamment le dépt des Vosges) :
· les agents relevant des établissements et services mentionnés aux 2°, 3°, 5°, 6°, 7°, 9°, 11°, 12° du I de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles (CASF), à savoir les agents :
· des établissements ou services d'enseignement qui assurent, à titre principal, une éducation adaptée et un accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou jeunes adultes handicapés ou présentant des difficultés d'adaptation ;
· des centres d'action médico-sociale précoce mentionnés à l'article L.2132-4 du code de la santé publique (CSP) ;
· des établissements ou services :
· a) D'aide par le travail, à l'exception des structures conventionnées pour les activités visées à l'article L.322-4-16 du code du travail et des entreprises adaptées définies aux articles L.323-30 et suivants du même code ;
· b) De réadaptation, de préorientation et de rééducation professionnelle mentionnés à l'article L.323-15 du code du travail ;
· des établissements et les services qui accueillent des personnes âgées ou qui leur apportent à domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide à l'insertion sociale ;
· des établissements et les services, y compris les foyers d'accueil médicalisé, qui accueillent des personnes handicapées, quel que soit leur degré de handicap ou leur âge, ou des personnes atteintes de pathologies chroniques, qui leur apportent à domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide à l'insertion sociale ou bien qui leur assurent un accompagnement médico-social en milieu ouvert ;
· des établissements ou services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à des difficultés spécifiques en vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale et professionnelle ou d'assurer des prestations de soins et de suivi médical, dont les centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie, les centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogue, les structures dénommées " lits halte soins santé ", les structures dénommées " lits d'accueil médicalisés " et les appartements de coordination thérapeutique ;

· des établissements ou services, dénommés selon les cas centres de ressources, centres d'information et de coordination ou centres prestataires de services de proximité, mettant en œuvre des actions de dépistage, d'aide, de soutien, de formation ou d'information, de conseil, d'expertise ou de coordination au bénéfice d'usagers, ou d'autres établissements et services ;
· des établissements ou services à caractère expérimental ;
· les agents exerçant dans les unités mentionnées au 2° de l'article R.6145-12 du CSP ;
· les agents des établissements mentionnés au 6° du I de l'article L.312-1 du CASF rattachés à un établissement public de santé

2/ Peuvent bénéficier d'une indemnité exceptionnelle d'un montant de 1000 euros :
· les mêmes agents que ceux précédemment listés mais dont le lieu d'exercice est situé dans les départements du second groupe défini en annexe du décret (dépt des Vosges non concerné) ;
· les agents relevant des établissements et services mentionnés aux 8° et 13° du I de l'article L.312-1 et aux articles L.322-1, L.345-2, L.345-2-1 et L.349-2 du CASF, au troisième alinéa de l'article L.631-11 et au quatrième alinéa de l'article L.633-1 du code de la construction et de l'habitation, ainsi qu'à l'article L. 744-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.
Peuvent également bénéficier d'une indemnité exceptionnelle d'un montant maximal de 1000 euros les agents relevant des établissements et services mentionnés au 1° du I de l'article L.312-1 et à l'article L. 421-2 du CASF.

REGLES DE CUMUL
Cette prime exceptionnelle est cumulable avec tout autre élément de rémunération lié à la manière de servir, à l’engagement professionnel, aux résultats ou à la performance (ex : RIFSEEP) ou versé en compensation des heures supplémentaires (ex : IHTS), des gardes hospitalières, des astreintes et interventions dans le cadre de ces astreintes.
En revanche, elle n’est pas cumulable avec :
· la prime exceptionnelle prévue à l'article 7 de la loi du 24 décembre 2019 ;
· toute autre prime versée au titre de l'article 11 de la loi du 25 avril 2020

MISE EN ŒUVRE DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
[bookmark: _GoBack]Pour les agents affectés dans des établissements et services mentionnés aux 6°, 7° et 9° de l’article L.312-1 du CASF relevant de la fonction publique territoriale (notamment les EHPAD, les SAAD, les foyers d’accueil), les modalités d’attribution doivent être définies par délibération de l’organe délibérant dans la limite des plafonds fixés par le décret. 
Cette prime devra ensuite être attribuée par l’autorité territoriale aux agents relevant du champ d’application de cette délibération par un arrêté individuel qui fixera le montant alloué et les modalités de versement.
Enfin, pour les agents qui exercent leurs fonctions dans plusieurs de ces établissements ou services, le montant de la prime est calculé au prorata du temps accompli dans chacun de ces établissements ou services.
Les dispositions du décret n°2020-711 sont entrées en vigueur le 14 juin 2020.

EXONERATION FISCALE ET DE COTISATION SOCIALES
Cette prime, prévue par l’article 11 de la loi n°2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020, est : 
· exonérée des cotisations et des contributions sociales ainsi que d’impôt sur le revenu. Elle est également exclue des ressources prises en compte pour le calcul de la prime d’activité et pour l’attribution de l’allocation aux adultes handicapés.
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